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[bookmark: TextBodyBegin]Le Parlement européen,
–	vu ses résolutions antérieures sur l’Afghanistan,
–	vu l’article 150, paragraphe 5, et l’article 136, paragraphe 4, de son règlement intérieur,
A.	considérant que les talibans ont enfreint les normes internationales, repris les répressions, en particulier à l’égard des femmes et des filles, des minorités ethniques, des défenseurs des droits de l’homme et des personnes LGBTIQ+, et ont isolé l’Afghanistan, entraînant une aggravation de la faim et de la pauvreté;
B.	considérant que les talibans ont mis en œuvre leur interprétation extrême de la charia et ont exclu les femmes de la vie publique; qu'ils ont notamment interdit aux femmes de travailler, d'accéder aux soins de santé sans parent masculin et à l'éducation au-delà de la sixième année; qu'ils ont appliqué de manière implacable un code vestimentaire déshumanisant, refusé aux femmes une présence dans l'espace public et démantelé le système de soutien aux victimes de violences; que les restrictions de leurs droits empêchent les femmes afghanes d'obtenir des visas de l'Union;
C.	considérant qu'un récent décret taliban, la loi sur «la promotion de la vertu et la prévention du vice», étend ces restrictions en exigeant même que les voix féminines ne soient pas entendues en public, privant ainsi davantage encore les femmes afghanes de leurs libertés et droits fondamentaux, ce qui équivaut à mettre en place un apartheid sexiste;
1.	condamne le récent décret ainsi que l’interprétation et l’application de la charia par les talibans, l’exclusion des femmes et des filles de la vie publique, le fait qu’elles soient contraintes à des mariages non désirés et précoces, ainsi que leur exposition aux violences sexuelles, et la réintroduction de la flagellation en public et de la lapidation à mort des femmes; salue le courage des femmes afghanes qui, en dépit des risques pour leur vie, se battent pour leurs droits et font preuve de solidarité entre elles;
2.	prie instamment les autorités de fait de l’Afghanistan d’abolir leurs pratiques et lois discriminatoires à l’égard des femmes; demande le rétablissement immédiat de la participation pleine, égalitaire et véritable des femmes et des jeunes filles à la vie publique;
3.	prie instamment les autorités de fait de l’Afghanistan de libérer les femmes et les filles emprisonnées arbitrairement et de relancer le système de soutien aux victimes de violence, en veillant à ce que les victimes puissent trouver un refuge, bénéficier de soins médicaux, d’un recours juridique et de réparations;
4.	demande que les autorités de fait de l’Afghanistan répondent de leurs actes, notamment au moyen de l’enquête menée par la CPI et de la mise en place d’un mécanisme d’enquête indépendant des Nations unies, et demande au VP/HR de prendre l’initiative de nouvelles sanctions de l’Union à l’encontre des talibans;
5.	prie instamment l’Union et ses États membres de respecter strictement les cinq critères de référence du Conseil, qui ne sont actuellement pas remplis, et de soutenir le renouvellement du mandat du rapporteur spécial des Nations unies;
6.	condamne les gouvernements qui permettent aux talibans de normaliser leurs relations; demande à l’Union et aux États membres de garantir la participation réelle des femmes afghanes aux instances et négociations internationales;
7.	invite l’Union à soutenir la reconnaissance de l’apartheid sexiste en tant que crime contre l’humanité;
8.	prie instamment l’Union, les États membres et les autres États bailleurs de fonds d’accroître l’aide humanitaire et les financements afin de soutenir les besoins fondamentaux et les moyens de subsistance ainsi que la société civile afghane, de garantir un financement souple aux ONG et à leurs travailleuses humanitaires et de délivrer des visas humanitaires ainsi que les visas promis aux anciens employés afghans de la coalition internationale; fait valoir que la communauté internationale doit évaluer l’incidence du récent décret sur les opérations humanitaires;
9.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution aux institutions de l’Union européenne, aux États membres, aux Nations unies et aux autorités de fait de l’Afghanistan.
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